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INTRODUCTION 

1. Le Graupe de travail des pratiques en matiere de contrats internationaux 
a examine, a sa seizieme session, les projets d'articles premier a 13 et, a sa 
dix-septieme session, les projets d'articles 14 a 27 d'une loi uniforme sur 
les lettres de garantie internationales etablie par le Secretariat 
(A/CN.9/WG.II/WP.73 et Add.l). Les deliberations et conclusions du Graupe de 
travail sont presentees dans les rapports du Graupe sur les travaux de ces 
deux sessions (A/CN.9/358 et 361). Le Secretariat a ete prie d'etablir, sur 
la base de ces conclusions, un projet revise de texte des articles premier 
a 27. 

2. La presente note a ete etablie comme suite a cette demande. Elle 
presente des articles revises sur le domaine d'application, l'interpretation 
et les effets de la lettre de garantie. Les articles revises sur les droits, 
obligations et moyens de recours et sur les mesures judiciaires, la competence 
et les conflits de lois seront presentes dans un additif a la presente note. 
La presentation est identique a celle des projets precedents; elle est 
expliquee aux paragraphes 3 et 4 de l'introduction du document 
A/CN.9/WG.II/WP.73. 
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ARTICLES REVISES DU PROJET DE CONVENTION SUR LES LETTRES 
DE GARANTIE INTERNATIONALES 

CHAPITRE PREMIER. DOMAINE D'APPLICATION 

Article premier. Champ d'application quant au fond [1] 

La presente Convention [2] s'applique aux lettres de garantie 
internationales [3] [em i se s dans un Etat contractant] [4]. 

Remarques 

1. L'article premier devrait etre intitule simplement "Champ d'application", 
si l'ajout propose d'un facteur de connexion territoriale etait accepte (voir 
la remarque 4). 

2. On a utilise ici et dans les autres dispositions du projet de texte le 
terme "Convention", conformement a la decision prise par le Groupe de travail 
de poursuivre "ses travaux en partant de l'hypothese que le texte definitif 
prendrait la forme d'une convention, sans exclure pour autant la possibilite 
de revenir a la formule plus souple d'une loi type lors de la phase ultime des 
travaux, a un moment ou le Groupe aurait une meilleure idee du contenu du 
texte" (A/CN.9/361, par. 147). 

3. Bien que l'on ait craint, lors de la seizieme session, que le terme 
"lettre de garantie" n'englobe pas les lettres de credit stand-by, c'est ce 
terme qui est utilise, le Groupe de travail ayant conclu qu'il serait 
premature de prendre une decision definitive quant a la question du nom qui 
serait retenu (A/CN.9/358, par. 15). Afin de repondre a cette preoccupation, 
on a expressement indique, a l'article 2 revise, que ce terme englobe les 
garanties independantes et les lettres de credit stand-by. Cette precision 
pourrait egalement etre ajoutee a l'article premier. Si le Groupe de travail 
souhaitait etablir une distinction claire entre ces deux types de lettres de 
garantie, on pourrait envisager de specifier que la Convention est applicable 
aux garanties independantes et aux lettres de credit stand-by, de prevoir des 
definitions distinctes de ces deux types d'instruments et de recourir a un 
terme generique simple (par exemple, "engagement bancaire" ou "assurance") 
dans les dispositions applicables a ces deux types d'instruments. 

4. Le libelle entre crochets a ete ajoute afin que soit examinee la question 
du champ d'application territorial, l'hypothese de travail etant que le texte 
definitif sera adopte sous la forme d'une convention. Il faudrait notamment 
etudier si un lien territorial avec un Etat contractant sera necessaire et, 
dans l'affirmative, si le critere propose, fonde sur le lieu de l'emission, 
est approprie. La reponse a ces questions, notamment a la premiere d'entre 
elles, aura des incidences sur les dispositions eventuelles relatives aux 
conflits de lois; ces questions devraient donc etre examinees dans le cadre de 
ces dernieres dispositions (voir les projets d'articles 26 et 27 et les 
remarques y relatives). 
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Article 2. Lettre de garantie 

1. Une lettre de garantie est un engagement independant [1] [, sous la 
forme d'une garantie sur demande ou d'une obligation, ou sous la forme 
d'une lettre de credit stand-by,] [2] pris par une banque ou une autre 
institution ou personne ( ["emetteur"] ["garant"]) [3] de payer a une 
autre personne ("beneficiaire") [ou, si cela est enonce dans 
l'engagement, a lui-meme en tant que fiduciaire ou par l'intermediaire 
d'une autre succursale] [4] un certain montant ou un montant determinable 
d'une monnaie ou unite de campte specifiee [ou de tout autre article de 
valeur] [ou d'accepter une lettre de change pour un montant specifie] [S] 
conformement aux termes et aux conditions [a toute condition 
documentaire] [6] de l'engagement des reception d'une demande presentee 
de la maniere prescrite dans l'engagement [7]. 

2. L'engagement peut etre pris : 

a) a la demande ou sur les instructions du client ("donneur 
d'ordre") de l'emetteur ("lettre de garantie directe"); 

b) sur les instructions d'une autre banque, etablissement ou 
personne ("partie ordonnatrice") agissant sur la demande de son client 
("donneur d'ordre") ("lettre de garantie indirecte"); ou 

c) au nom de l'emetteur lui-meme ("lettre de garantie au nom de 
l'emetteur"). 

Remarques 

1. On notera que le Graupe de travail avait decide a sa se1z1eme session de 
conserver la reference au caractere "essentiellement documentaire" entre 
crochets, a titre de rappel, et de reexarniner la question a un stade ulterieur 
(A/CN.9/358, par. 21). Toutefois, cette reference controversee n'a pas ete 
conservee dans le projet d'article, le Graupe de travail ayant ulterieurement 
convenu "que les dispositions de la loi uniforme devraient porter 
essentiellement sur les instruments contenant seulement des conditions 
documentaires" (A/CN.9/358, par. 61). Quanta l'autre suggestion consistant a 
enoncer le caractere documentaire dans la definition de la lettre de garantie, 
on se referera a la remarque 6 ci-apres. 

2. La r e f e r en ce aux garanties sur demande ou obligations et aux Le tt r e s de 
credit stand-by a ete incluse ici afin de donner au Graupe de travail la 
possibilite de se prononcer sur la question pour les raisons indiquees dans la 
remarque 3 relative a l'article premier. 

3. Pour ce qui est de la reference au "garant" ou a l'"emetteur" figurant 
entre crochets, le Graupe de travail a decide a sa seizieme session de 
soumettre cette question au groupe de redaction qui serait constitue lors 
d'une Session ulterieure. Toutefois, le projet revise fait apparaitre une 
certaine preference pour le terme "emetteur" en intervertissant l'ordre des 
deux termes proposes dans le projet d'article 2 et en n'utilisant que le terme 
"emetteur" dans les articles suivants. Il y a au moins trois raisons 
justifiant cette preference : le terme "emetteur" est utilise dans la pratique 
des lettres de credit stand-by; le terme "garant" risquerait d'etre compris 
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comme englobant l'emetteur d'une garantie accessoire; et le terme "emetteur" 
semble plus proche des mots utilises dans le contexte des garanties dans un 
certain nombre de langues, y compris des langues non officielles. Vu la 
premiere de ces raisons, il semble que les tenants de la terminologie des 
lettres de credit stand-by pourraient accepter le maintien du terme "donneur 
d'ordre" et ne pas insister pour que l'on utilise, dans la version anglaise, 
le terme "applicant". 

4. Le libelle entre crochets s'inspire du projet d'article 6-6 de la 
proposition des Etats-Unis (A/CN.9/WG.II/WP.77). S'il est adopte en substance 
par le Graupe de travail, on pourrait envisager d'en faire une regle 
d'interpretation distincte a l'article 6. 

5. Le texte revise ne fait pas reference, comme precedemment, a une 
"negociation sans recours", campte tenu des objections soulevees a la seizieme 
session (A/CN.9/358, par. 33). Toutefois, on pourrait envisager d'ajouter les 
mots "ou d'assumer une obligation de paiement differe", comme il est suggere 
dans la proposition des Etats-Unis, a l'article 2-1. 

6. La reference aux "conditions documentaires" a ete inseree car le Graupe 
de travail a convenu d'axer le texte sur les instruments ne contenant que des 
conditions documentaires (A/CN.9/358, par. 61). Le restrictif "taute" a ete 
ajoute afin qu'il soit clair que les garanties sur simple demande et les 
lettres de credit stand-by simples sont incluses. La reference au caractere 
documentaire des conditions a ete placee entre crochets car elle n'est 
peut-etre pas necessaire au vu du projet d'article 3 revise. En outre, elle 
n'est peut-etre pas appropriee si l'on adopte les dispositions des 
paragraphes 1 b) et 2 du projet d'article 3. 

7. On notera que les variantes X et Y de l'ancien projet d'article 2 n'ont 
pas ete conservees dans l'article rev1se. Toutefois, elles sont reprises en 
substance dans d'autres articles, notamment les articles 3-3 et 14. 

Article 3. Independance de l'engagement 

1. [Aux fins de la presente Convention,] un engagement est [repute] 
independant : 

a) s'il prevoit un paiement sur demande et sur presentation de 
tous documents specifies [, sans verification de faits-n'entrant pas dans 
le domaine de competence de l'emetteur] [1]; 

ou 

b) s'il comporte [dans son titre et] dans son libelle les mots 
"Lettre de credit stand-by" ou "Garantie sur demande" [ou "Promesse 
documentaire independante" ou "Lettre de garantie internationale"] [2]. 

2. Lorsqu'un engageme~t vise a l'alinea b) du paragraphe 1 du present 
article dispose que le paiement sera effectue lorsque se produira un 
evenement futur incertain, sans specifier les moyens documentaires 
d'etablir la survenance de cet evenement, le paiement est du uniquement 
sur attestation par le beneficiaire [ou le donneur d'ordre] [3] de la 
survenance de l'evenement, a moins que la verification n'entre dans le 
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domaine de competence de l'emetteur. La meme regle vaut pour taute 
condition non documentaire relative aux effets de la lettre de garantie 
ou a [la reduction ou l'augmentation] [l'ajustement] de son montant. 

3. Si l'objet d'un engagement regi par la presente Convention [serait 
normalement] [peut etre] de garantir le beneficiaire contre la 
non-execution de certaines obligations de la part du donneur d'ordre ou 
contre taute autre eventualite, ledit engagement n'est pas subordonne a 
l'operation sous-jacente ou a taute autre relation, ni restreint par 
elles [4], meme si celles-ci sont mentionnees dans l'engagement, et 
l'obligation de paiement n'est pas subordonnee a la determination 
[ultime] de la survenance de cette eventualite, mais seulement a la 
presentation de tous documents requis dans l'engagement ou au 
paragraphe 2 du present article. [La meme regle s'applique a une lettre 
de contre-garantie dans l'eventualite ou le beneficiaire de la lettre de 
contre-garantie serait requis de payer en vertu de sa propre lettre de 
garantie.] [S] 

Remargues 

1. Le paragraphe 1 de la version entierement modifiee du projet d'article 3 
decrit les types d'engagements regis par la Convention. Conservant la notion 
d'independance reconnue dans tous les systemes juridiques, il definit comme 
independants, a l'alinea a), tous les engagements ne comportant pas de 
conditions de paiement non documentaires, donnant ainsi effet a la decision du 
Graupe de travail d'axer ses travaux sur les instruments ne contenant que des 
conditions documentaires (A/CN.9/358, par. 61). 

2. L'alinea b) vise a offrir un moyen permettant d'etre certain que la 
Convention s'appliquera. Il semble que les avantages qu'offre cette certitude 
pesent plus lourd que les inconvenients possibles de la disposition proposee, 
notamment la necessite de modifier la pratique en imposant de nouvelles 
appellations, en particulier si l'une des appellations entre crochets est 
adoptee. Outre son principal objet, qui est d'eviter taute incertitude, la 
disposition peut faire office de clause d'option positive pour certains 
instruments contenant une condition non documentaire. C'est en raison de 
cette eventualite que le paragraphe 2 prevoit la transformation de taute 
condition non documentaire en une condition documentaire. Le resultat en est, 
comme il est indique au paragraphe 3, qu'aucun engagement ne sera regi par la 
Convention s'il exige de l'emetteur qu'il verifie des faits n'entrant pas dans 
son domaine de competence. 

3. Il pourrait etre utile d'ajouter la reference au donneur d'ordre etant 
donne que, pour de nombreuses eventualites, une attestation du donneur d'ordre 
met fin a tous les doutes, encore qu'il faille faire une exception pour la 
regle enoncee a la deuxieme phrase du paragraphe 2 en ce qui concerne la 
reduction du montant de la lettre de garantie. Toutefois, il faudrait 
preciser que l'emetteur n'a pas le droit de choisir entre le donneur d'ordre 
et le beneficiaire, mais doit se satisfaire de l'attestation de l'un ou de 
l'autre. On notera egalement que le mode de conversion impose par le 
paragraphe 2 ne serait pas applicable si l'emetteur et le beneficiaire 
convenaient d'un autre moyen documentaire d'etablir que l'eventualite s'est 
produite et modifiaient par la meme la lettre de garantie. 
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4. On pourrait envisager d'indiquer dans le texte que ni l'emetteur, ni le 
beneficiaire ne peuvent invoquer aucun moyen de recours decoulant d'une 
relation autre que celle creee entre eux par l'engagement. Si l'on ajoutait 
un tel libelle pour eclaircir ce point, il serait peut-etre bon d'ajouter 
egalement la derniere phrase de l'ancien projet d'article 3-1 : 
"L'independance de l'engagement n'est pas remise en cause par le fait que 
l'emetteur, comme il est prevu a l'alinea 1 c) de l'article 17, peut soulever 
certaines objections au paiement pouvant etre fondees sur des faits se 
rattachant a une telle autre relation". 

5. La'phrase entre crochets n'est pas absolument necessaire car elle figure 
deja en substance dans la premiere phrase, qui englobe tous les engagements, y 
compris ceux des contre-garants. Toutefois, il serait peut-etre utile de 
souligner le caractere independant de la lettre de contre-garantie, comme 
c'est par exemple le cas a l'article 2 c) des Regles uniformes de la CCI 
relatives aux garanties sur demande (RUGD - 458). On trouvera une definition 
de la lettre de contre-garantie a l'alinea d) de l'article 6. 

Article 4. Internationalite de la lettre de garantie [1] 

1. Une lettre de garantie est internationale 

a) si les etablissements specifies dans la lettre de garantie de 
deux des parties suivantes sont situes dans des Etats differents 
emetteur, beneficiaire, donneur d'ordre, partie ordonnatrice 
[, notificateur] [2] ou confirmateur; ou 

b) s'il est expressement indique dans la lettre de garantie que 
celle-ci est internationale ou qu'elle est soumise aux regles ou usages 
internationaux [generalement reconnus] relatifs a la pratique en matiere 
de garanties ou de lettres de credit [3]. 

2. Aux fins du paragraphe precedent : 

a) si la lettre de garantie indique plus d'un etablissement pour 
une partie donnee, l'etablissement a prendre en consideration est celui 
qui a la relation la plus etroite avec la lettre de garantie; 

[b) si la lettre de garantie ne specifie pas d'etablissement pour 
une partie donnee, mais specifie son lieu de residence habituelle, ce 
lieu de residence est pertinent pour la determination du caractere 
international de la lettre de garantie.] [4] 

Remarques 

1. On se rappellera que le Groupe de travail a deja etudie, sans prendre de 
decision definitive, si la loi uniforme devrait s'etendre aux operations 
nationales (A/CN.9/358, par. 66). Si le Groupe de travail se pronon~ait pour 
une telle extension, on pourrait envisager d'inclure dans le projet de 
convention une reserve qui permettrait aux Etats de limiter son application 
aux lettres de garantie internationales. 

2. Comme il est suggere dans la proposition des Etats-Unis (alinea 1 a) de 
l'article 4), le mot "notificateur" a ete ajoute pour tenir compte de la 
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pratique en matiere de lettres de credit stand-by, bien que l'effet pratique 
de cet ajout soit sans doute limite. Si l'on se fonde sur l'hypothese que 
l'etablissement du notificateur sera souvent le lieu du paiement, on pourra 
envisager de faire directement reference au lieu du paiement comme un des 
lieux pertinents pour determiner le caractere international de la lettre de 
c r ed i t. 

3. L'alinea b) presente deux manieres de repondre, au moyen d'une 
declaration, a la condition d'internationalite dont depend l'application de la 
Convention. Si, comme il a ete suggere a la seizieme Session pour une loi 
uniforme (A/CN.9/358, par. 70), une clause d'option positive simple etait 
preferee a la disposition enoncee a l'alinea b), cette clause pourrait etre 
ajoutee a l'article premier et etre libellee comme suit : "et a taute lettre 
de garantie qui est expressement soumise a la presente Convention". 

4. L'alinea 2 b) revise a ete ajuste a la regle adoptee a l'alinea 1 a). 11 
a ete place entre crochets car il serait bon d'examiner si une telle regle 
relative au lieu de residence habituelle est necessaire. 

CHAPITRE II. INTERPRETATION 

Article 5. Principes d'interpretation 

Pour l'interpretation de la presente Convention, il sera tenu campte 
de son caractere international et de la necessite de promouvoir 
l'uniformite de son application et d'assurer le respect de la banne foi 
dans la pratique internationale en matiere de garantie et de lettre de 
credit stand-by. 

Article 6. Regles d'interpretation et definitions 

Aux fins de la presente Convention et sauf disposition contraire 
dans ladite Convention, ou a moins que le contexte ne s'y oppose 

a) le terme "lettre de garantie" inclut les "lettres de 
contre-garantie" et les "confirmations des lettres de garantie", et le 
mot "garant" inclut le "contre-garant" et le "confirmateur"; 

b) taute reference a la lettre de garantie ou a l'engagement de 
l'emetteur, ou a ses termes et conditions, constitue une reference au 
texte tel qu'initialement etabli conformement a l'article 7 ou, si ce 
texte a ete ulterieurement modifie conformement a l'article 8, au texte 
SOUS sa derniere forme modifiee; 

c) lorsqu'une disposition de la presente Convention fait reference 
a un accord ou une stipulation possibles des parties, les parties visees 
sont l'emetteur et le beneficiaire de la lettre de garantie en question; 

d) le terme "lettre de contre-garantie" designe une lettre de 
garantie donnee a l'emetteur d'une autre lettre de garantie par sa partie 
ordonnatrice [ou a l'emetteur d'une autre garantie ou lettre de credit] 
[l] et prevoyant un paiement sur demande et sur presentation de taut 
document specifie [2] indiquant que le paiement [en vertu de cette autre 
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lettre de garantie ou de cet autre engagement] a ete demande au 
b ene f Lc i.a i r e de la !'lettre de contre-garantie" ou e f f e c t ue par ce dernier; 

e) le terme "contre-garant" designe l'emetteur d'une lettre de 
contre-garantie; 

f) le terme "confirmation d'une lettre de garantie" designe un 
engagement independant s'ajoutant a celui de l'emetteur et donnant au 
beneficiaire la possibilite de demander paiement et, sauf disposition 
expresse contraire, de presenter tout document requis au confirmateur [au 
lieu de l'emetteur] [3]; 

g) le mot "confirmateur" designe la personne confirmant une lettre 
de garantie; 

h) le mot "document" designe une communication faite sous une 
forme permettant d'en preserver un enregistrement complet [et dont la 
source est authentifiee par des methodes generalement acceptees ou par 
urte procedure convenue avec le destinataire] [4]. 

Remarques 

1. Le libelle entre crochets vise a englober les lettres de garantie autres 
que les lettres de garantie telles que les garanties accessoires ou les 
lettres de credit commerciales venant a l'appui des engagements du 
beneficiaire, ou en garantissant le remboursement. Toutefois, il est 
difficile de trouver un libelle suffisamment precis pour ne pas englober trop 
de differents types d'engagements, par exemple les obligations d'assurance. 

2. Il faudra peut-etre modifier la reference aux documents specifies dans la 
lettre de contre-garantie si les paragraphes 1 b) et 2 du projet d'article 3 
sont adoptes. 

3. I1 semble que la def Ln I t Lon p ropo s ee de la "confirmation" des lettres de 
garantie soit appropriee pour les garanties bancaires, ainsi que pour les 
lettres de credit stand-by. On se referera toutefois a la definition suggeree 
du "confirmateur" dans la proposition des Etats-Unis, qui ajoute la condition 
d'une autorisation de l'emetteur. 

4. La definition proposee du mot "document" s'inspire de l'article 7, qui 
enonce les conditions formelles de l'etablissement d'une lettre de garantie; 
elle a pour effet d'exclure les communications purement verbales. La 
reference a l'authentification a ete mise entre crochets afin que le Groupe de 
travail etudie si cette condition est appropriee pour tous les documents 
envisages par la Convention. 

CHAPITRE III. EFFETS DE LA LETTRE DE GARANTIE 

Article 7. Etablissement de la lettre de garantie 

1. Une lettre de garantie peut etre etablie SOUS toute forme qui 
preserve un enregistrement complet du texte de ladite lettre et qui 
permet une authentification de sa source par des methodes generalement 
acceptees ou par une procedure convenue entre les parties. 
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2. Variante ·A Sauf disposition contraire dans la lettre .de garantie, 
la lettre de garantie produit ses effets et devient 
irrevocable lorsqu'elle n'est plus sous le contr&le de 
l "erne t t eu r ("emission") [1]. 

Variante B La lettre de garantie produit ses effets et [, a moins 
qu'il n'y soit indique expressement qu'elle est 
revocable,] devient irrevocable lorsqu'elle est emise, a 
condition qu'il n'y soit pas indique qu'elle produira 
ses effets a une date differente [2]. 

Remarques 

1. Comme il a ete suggere a la se1z1eme session (A/CN.9/358, par. 81), on a 
incorpore a la variante A une definition du mot "emission". Si la variante B 
est adoptee, cette definition pourra etre incorporee a l'article 6. 

2. On pourrait envisager de formuler cette restriction de maniere plus 
elaboree, en s'inspirant de la deuxieme phrase de la variante X de l'ancien 
projet d'article 7-2. Si l'on devait inclure une reference aux conditions 
dans lesquelles la lettre de garantie produit ses effets, il faudrait tenir 
campte de la decision qui sera prise apropos des paragraphes 1 et 2 de 
l'article 3 quant a la possibilite d'enoncer des conditions non documentaires 
en la matiere et a leur transformation en conditions documentaires. 

Article 8. Modification 

1. Une lettre de garantie peut etre modifiee sous la forme convenue par 
les parties ou, faute d'une telle convention, sous toute forme mentionnee 
au paragraphe 1 de l'article 7. 

2. La modification prend effet, a moins qu'une date d'effet differente 
ne soit specifiee dans la modification ou n'ait ete convenue par les 
parties, 

Variante A lorsqu'elle est emise [par l'emetteur], a condition 
qu'elle ne porte que sur la prolongation de la periode 
de validite de la lettre de garantie; taute autre 
modification prend effet lorsque l'emetteur re9oit un 
avis d'acceptation du beneficiaire, a moins qu'une date 
d'effet differente ne soit specifiee. 

Variante B lorsqu'elle est emise, a moins que l'emetteur ne re9oive 
un avis de rejet du beneficiaire dans un delai de [dix] 
jours [ouvrables]. 

[2 bis. Une modification ne produit ses effets sur la confirmation d'une 
lettre de garantie que si le confirmateur accepte ladite 
modification.] [1] 

[3. Variante Y Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du present 
article n'autorisent pas l'emetteur a invoquer la 
modification a l'appui de toute demande de remboursement 
adressee au donneur d'ordre si l'emetteur n'a pas obtenu 
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le consentement du donneur d'ordre requis par une 
convention ou par la loi. 

Variante Z Lorsqu'un amendement est emis, l'emetteur en expedie 
promptement copie au donneur d'ordre.] 

Remarque 

1. Le nouveau paragraphe 2 bis a ete ajoute afin de souligner le caractere 
independant de l'engagement du confirmateur. 

Article 9. Transfert des droits 

Variante A Le droit du beneficiaire a demander paiement en vertu de la 
lettre de garantie ne peut etre transfere que si cela est 
autorise, dans la mesure ou cela est autorise et de la 
maniere dont cela est autorise [1] dans la lettre de 
garantie [2]. 

Variante B 1. Le droit du beneficiaire a demander paiement en vertu de 
la lettre de garantie ne peut etre transfere, a moins que 
l'emetteur ne l'autorise expressement dans la lettre de 
garantie [ou qu'il n'y ait consentement separe SOUS une 
forme visee au paragraphe 1 de l'article 7] [3]. 

2. Les transferts partiels ou successifs ne sont permis que 
s'ils sont expressement autorises par l'emetteur. 

3. Si une lettre de garantie est designee comme 
"transferable" [, ou contient des mots d'une portee 
similaire,] sans qu'il soit specifie si le consentement 
de l'emetteur [ou de taute autre personne autorisee] est 
requis ou non pour qu'il y ait effectivement transfert, 

Variante X l'emetteur doit, et taute autre personne 
autorisee peut, dans les limites de 
l'autorisation, [effectuer] [executer] le 
transfert [4]. 

Variante Y un tel consentement n'est pas necessaire [5]. 

Variante Z ni l'emetteur, ni aucune autre personne autorisee 
n'est tenu d'effectuer le transfert, si ce n'est 
dans la mesure et de la maniere expressement 
acceptees par lui [6]. 

Remarques 

1. Il semble que la reference a la mesure dans laquelle le transfert est 
autorise et a la maniere dont il est autorise dans la lettre de garantie 
englobe des questions de detail telles que la question de savoir si les 
transferts partiels ou successifs sont permis. Toutefois, cette reference 
pourra etre consideree comme trop generale ou trop abstraite; c'est pourquoi 
une solution plus detaillee est presentee dans la variante B, et notamment 
dans son paragraphe 2. 
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2. La reference a l'autorisation figurant dans la lettre de garantie qui, 
conformement a l'alinea b) de l'article 6, englobe toute modification, semble 
etre suffisarnrnent complete, a condition qu'aucune autre forme de consentement 
ne soit envisagee. Toutefois, elle ne tranche peut-etre pas clairement la 
question traitee au paragraphe 3 de la variante B, a savoir si, outre 
l'autorisation figurant dans la lettre de garantie, un consentement a la 
demande effective de virement est requis. 

3. Ce libelle est presente entre crochets afin que le Groupe de travail 
determine si une autorisation ou un consentement peuvent etre donnes en dehors 
de la lettre de garantie ou de toute procedure de modification. 

4. La variante X, qui s'inspire de l'article 9A-3, plus detaille, de la 
proposition des Etats-Unis, presente une solution intermediaire, entre la 
variante Y et la variante Z. Selon cette variante, l'autorisation de 
l'emetteur est suffisante en elle-meme et aucun autre consentement n'est donc 
requis, alors que toute autre personne autorisee, par exemple le confirmateur 
ou le notificateur, est simplement autorisee, mais non obligee par 
l'autorisation figurant dans la lettre de garantie. 

5. La variante Y se fonde sur le point de vue suivant : une autorisation qui 
n'est pas restreinte par des mots tels que "sous reserve de notre consentement 
ecrit" engage non seulement l'emetteur, mais aussi toute autre personne 
autorisee ("la banque transferante" dans le langage des lettres de credit), 
car cette personne avait connaissance de l'autorisation et est consideree 
comme l'ayant acceptee lorsque, par exemple, elle a confirme la lettre de 
garantie ou en a donne notification. Toutefois, on pourrait envisager 
d'assouplir quelque peu cette solution radicale presentee dans la variante Y, 
en ajoutant par exemple les mots suivants : "Toutefois, l'emetteur ou toute 
autre personne autorisee ne peuvent executer ou reconnaitre un transfert qui 
serait manifestement contraire a l'ordre public ou qui serait illegal de toute 
autre maniere". 

6. La variante Z fait apparaitre que le fait de designer une lettre de 
garantie comme transferable ouvre la porte a une demande de transfert, sans 
toutefois contraindre une banque a accepter une telle demande. Elle s'inspire 
de l'interpretation donnee de l'article 54 des Regles et usances uniformes 
relatives aux credits docurnentaires par le Privy Council dans sa decision 
(controversee) relative a l'affaire Bank Negara Indonesia 1946 v. Lariza 
(Singapore) Pte Ltd [1988] AC 583. 

Article 9 bis. Cession du produit 

1. Le beneficiaire peut ceder a une autre personne tout produit auquel 
il peut [, ou pourra] [1] avoir droit en vertu de la lettre de garantie. 

2. Variante A Si l'emetteur, ou toute autre personne tenue d'effectuer 
le paiement, a re~u un avis sous une forme visee au 
paragraphe 1 de l'article 7 faisant etat de la cession 
[irrevocable] du beneficiaire, le paiement au 
cessionnaire libere le debiteur [, dans la mesure du 
paiement qu'il effectue,] [2] de sa responsabilite en 
vertu de la lettre de garantie. 
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Variante B La cession oblige l'emetteur, ou taute autre personne 
autorisee a effectuer le paiement, a accepter une 
demande presentee par le beneficiaire conformement aux 
termes et conditions de la lettre de garantie en payant 
le cessionnaire, lorsque le destinataire de la demande 
enterine la cession [notifiee] SOUS une forme visee au 
paragraphe 1 de l'article 7; l'enterinement peut etre 

-subordonne a un accord avec le beneficiaire sur des 
questions de procedure ou des questions similaires 
visant a-eviter taute incertitude quant a la cession et 
a son execution et a prevenir taute mesure y faisant 
obstacle [3]. 

3. L'emetteur ou taute autre personne effectuant le paiement peut 

Variante X exercer taut droit de compensation d'une creance a 
l'encontre du beneficiaire dans les limites des 
dispositions de l'article 20; 

Variante Y invoquer a l'encontre du cessionnaire taut droit de 
compensation vise a l'article 20 [4]. 

Remargues 

1. Le libelle entre crochets a pour objet de traiter clairement du cas Oll 
une cession est effectuee avant que le beneficiaire ne demande paiement. 
Toutefois, on pourra juger que cette situation est couverte avec suffisamment 
de clarte par les mots "peut avoir droit". 

2. La reference a l'ampleur du paiement a pour objet de faire correspondre 
le montant paye et la mesure dans laquelle l'obligation est acquittee. Elle 
peut etre pertinente lorsque le produit cede est inferieur au montant 
disponible en vertu de la lettre de garantie. On pourrait envisager de 
traiter plus directement de la question des cessions partielles. 

3. On trouvera dans la note 1 relative a l'article 9B de la proposition des 
Etats-Unis une illustration des questions qu'il est possible de regler dans un 
tel accord. 

4. La variante X limite expressement le droit a compensation aux creances a 
l'encontre du beneficiaire, ce qui exclut taute creance possible envers le 
cessionnaire. La variante Y, telle une restriction generale du type "saus 
reserve des dispositions de l'article 20", ne traite pas clairement de cette 
importante question. 

Article 10. Moment Oll la lettre de garantie cesse d'exercer ses effets 

1. La lettre de garantie cesse d'exercer ses effets lorsque : 

a) l'emetteur rec;oit du beneficiaire une declaration le liberant 
de son obligation saus une forme visee au paragraphe 1 de l'article 7; 

b) le beneficiaire et l'emetteur conviennent de la resiliation de 
la lettre de garantie [saus une forme visee au paragraphe 1 de 
l 'article 7] [ll; 
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c) Variante A l'emetteur [, ou toute autre personne autorisee a 
effectuer le paiement,] [2] paie le montant 
[disponible] [du] en vertu de la lettre de 
garantie; ou 

Variante B l'emetteur paie 

i) le montant maximum enonce dans la lettre de 
garantie, ou reduit conformement a une 
disposition expresse de la lettre de garantie 
indiquant une methode claire [et aisement 
applicable] de reduction d'un montant 
specifie, ou determinable a une date 
specifiee, ou SOUS presentation a l'emetteur 
d'un document requis [3]; 

ii) si une partie du montant maximum a deja ete 
payee, le solde a payer; 

iii) si le beneficiaire d'une lettre, de garantie 
[qui ne prevoit pas des demandes 
partielles] [4] demande le paiement d'une 
partie seulement du montant maximum et 
consent a liberer l'emetteur de son 
obligation quant au solde a payer, le montant 
partiel demande; 

a moins que la lettre de garantie ne prevoie un renouvellement 
automatique ou une augmentation automatique du montant disponible ou ne 
prevoie de toute autre maniere qu'elle continuera d'exercer ses effets; ou 

d) la periode de validite de la lettre de garantie a expire 
conformement aux dispositions de l'article 11. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du present article s'appliquent, 
que tout document contenant la lettre de garantie soit ou non retourne a 
l'emetteur, et la conservation d'un tel document par le beneficiaire ne 
preserve aucun de ses droits en vertu de la lettre de garantie, a moins 
que cette derniere [n'en dispose autrement] [ne dispose qu'elle 
continuera d'exercer ses effets si le document la contenant n'est pas 
r e t ou rne ] [5]. 

Remarques 

1. On pourrait envisager de n'exiger la forme visee au paragraphe 1 de 
l'article 7 que pour l'accord ou le consentement du beneficiaire et de 
fusionner les alineas a) et b) qui pourraient etre ainsi libelles : 
"l'emetteur re~oit du beneficiaire une declaration a cet effet SOUS une forme 
visee au paragraphe 1 de l'article 7". 

2. Ce libelle a ete place entre crochets afin que le Groupe de travail 
etudie si la reference a une autre personne autorisee devrait etre incluse, 
comme c'est par exemple le cas a l'article 9 bis, dans toutes les dispositions 
relatives au paiement et aux demandes de paiement, si ce point devait etre 
precise dans une regle generale d'interpretation, ou si aucun eclaircissement 
expres n'est requis au vu des principes generaux d'interpretation. 
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3. Le docwnent requis serait le docwnent specifie dans la lettre de garantie 
ou, si les paragraphes 1 b) et 2 de l'article 3 etaient adoptes, une 
attestation du beneficiaire. 

4. Le libelle entre crochets vise le cas, mentionne a la se1z1eme session 
(A/CN.9/358, par. 127), d'un tirage unique partiel en vertu d'une lettre de 
credit stand-by ne permettant pas ou n'envisageant pas les tirages partiels. 
Il semble que le tirage partiel unique ne fera perdre ses effets a la lettre 
de garantie que s'il est entendu qu'un tel paiement epuise la lettre de 
garantie. Si cette analyse est correcte, il ne semble pas y avoir de raison 
de limiter cette disposition aux lettres de garantie ne prevoyant pas de 
tirage partiel. 

5. Le libelle entre crochets decrit la substance que devrait avoir toute 
derogation expresse au paragraphe 1. Ce libelle plus elabore preciserait, 
mieux que l'autre libelle ("n'en dispose autrement"), que, par exemple, une 
disposition contraignant simplement le beneficiaire a retourner le document 
n'entrerait pas dans le champ d'application de cette restriction. 

Article 11. Expiration 

La periode de validite de la lettre de garantie expire 

a) a la date d'expiration, qui peut etre une date specifiee ou le 
dernier jour d'un delai determine enonce dans la lettre de garantie, a 
condition que, si la date d'expiration n'est pas un jour ouvrable a 
l'endroit ou se situe l'etablissement de l'emetteur, la periode de 
validite expire le premier jour ouvrable suivant cette date [l]; 

b) si l'expiration est fonction, conformement a la lettre de 
garantie, de la survenance d'un evenement, lorsque le garant re<;oit 
confirmation de la survenance de cet evenement par la presentation du 
document specifie a cette fin dans la lettre de garantie [ou, si aucun 
document n'est specifie, d'une attestation du beneficiaire certifiant que 
l'evenement est survenu); 

c) Variante A si la lettre de garantie ne comporte pas de 
disposition relative a la date d'expiration, 
lorsque cinq ans se sont ecoules a compter de la 
date a laquelle la lettre de garantie a pris 
effet [2]; 

Variante B si la lettre de garantie n'enonce ni une date 
d'expiration, ni un fait entrainant l'expiration, 
ou si la survenance du fait specifie n'a pas encore 
ete etablie par presentation du document requis, 
cinq ans apres l'etablissement de la lettre de 
garantie, a moins que la lettre de garantie [ne 
soit emise sous la forme d'une garantie sur demande 
ou d'une obligation et] [3] ne contienne une 
disposition expresse prevoyant une validite 
indefinie. 
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Remarques 

1. La regle enon9ant cette prec1s1on s'inspire de l'article 2-2 du Reglement 
d'arbitrage de la CNUDCI; son application pourra etre etendue a d'autres 
periodes ou delais qui pourraient etre mentionnes dans le texte definitif. 

2. Il semble que la variante A, malgre sa brievete, couvre tous les cas de 
stipulation ou de non-stipulation prevus dans la variante B. Toutefois, elle 
ne couvre pas le cas ou un fait specifie entrainant l'expiration n'a pas ete 
etabli dans un delai de eing ans. 

3. Le libelle entre crochets vise a exclure les lettres de credit stand-by 
du champ d'application de cette restriction, comme il a ete propose a la 
seizieme session (A/CN.9/358, par. 152). Selen le nombre de dispositions qui, 
de l'avis du Groupe de travail, ne seront pas applicables aux lettres de 
credit stand-by, on pourra envisager d'en etablir une liste,· qui figurerait 
probablement au chapitre premier. 


